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Outils de torture à surveiller
Parlement L  Le commerce 
transfrontalier de biens utilisés 
pour la torture sera mieux 
contrôlé. Le National s’est fina-
lement rallié mercredi par 126 voix 
contre 63 aux décisions du 
Conseil des Etats sur un projet 
du gouvernement. La loi met en 
œuvre la recommandation du 
Conseil de l’Europe de mars 
2021, qui s’appuie sur le règle-
ment antitorture de l’Union 
européenne (UE).

La loi établit trois catégories. Il 
y a les biens utilisés à titre pri-
maire pour la torture (potence, 
chaises électriques, etc.), dont le 
commerce est généralement 
interdit, ensuite les biens utili-
sés à titre secondaire, qui ont 
d’autres utilisations pratiques 
(dispositif d’immobilisation,  
gaz lacrymogène, armes anti-

émeute…), et les médicaments 
susceptibles d’être utilisés pour 
infliger la peine capitale.

L’importation, le transit et 
l’exportation de biens utilisés à 
titre primaire seront interdits, 
de même que toute assistance 
technique. Pour la deuxième 
catégorie, l’exportation, le cour-
tage ainsi que la fourniture 
d’une assistance technique 
pour des biens ayant d’autres 
utilisations pratiques que celle 
d’infliger la torture ou d’autres 
traitements cruels seront sou-
mis à autorisation.

Les deux Chambres ont peiné 
à trouver un accord concernant 
les médicaments. Aujourd’hui, 
la Suisse réglemente déjà l’utili-
sation de certains médicaments 
pouvant être utilisés lors de 
l’exécution de condamnés dans 
certains pays. L ATS

A Berne, deux approches s’opposent pour lutter contre les abus sexuels commis sur des enfants

Faut-il prévenir ou punir les abus?
	K SOPHIE GREMAUD

Crimes L  Eglise catholique, 
cercle familial, clubs de sport, 
internats… Les révélations d’abus 
sexuels sur mineurs se multi-
plient en Suisse. La parole des 
victimes se libère et trouve peu 
à peu un écho sous la Coupole 
fédérale. A Berne, deux approches 
s’affrontent pour lutter contre 
ce fléau: l’UDC prône un renfor-
cement des sanctions, notam-
ment en rendant ces crimes 
imprescriptibles, tandis qu’une 
coalition de partis mise sur la 
prévention.

S’agissant des sanctions, la 
législation actuelle ne rend 
imprescriptibles que les crimes 
sexuels graves commis sur des 
enfants de 12 ans ou moins. 
«Inacceptable», selon l’UDC 
Mike Egger, dont la motion, 
évaluée jeudi par le Conseil des 
Etats, propose d’étendre l’im-
prescriptibi l ité aux crimes 
sexuels sur des enfants jusqu’à 
16 ans. «Qu’ils aient 12 ans ou 
plus, ces enfants devraient pou-
voir obtenir justice sans être li-
mités par le temps écoulé depuis 
les faits», estime le député.

Gare aux faux espoirs
Bien que la motion du Saint-
Gallois ait été adoptée par  
101 voix contre 75 au National 
cet automne, son adoption par 
les Etats reste incertaine, la 
Commission des affaires juri-
diques de la Chambre haute s’y 
étant opposée. «Ce rejet n’est 
pas l’expression d’une insensi-
bilité à la gravité de ces actes, 
mais la volonté de ne pas céder 
à la tentation d’abandonner la 
prescription pénale pour toutes 
les infractions particulière-
ment sensibles», justifie Mauro 
Poggia, membre de la commis-
sion en question. Selon l’avocat 
genevois, il faut «apprendre à 
trancher ce genre de sujet sen-
sible, non pas sans émotions, 
mais avec raison».

Pa r m i les mot i fs  aya nt 
conduit au rejet, la volonté de ne 
pas «donner de faux espoirs aux 
victimes». «Avec le temps, il de-
vient de plus en plus difficile de 
prouver la culpabilité. Encoura-
ger des dénonciat ions des 

décennies après les faits risque-
rait d’aboutir à des procédures 
i n f r uctueuses,  sou rces de 
profondes déceptions. En ce 
sens, la prescription protège 
aussi les victimes, en leur évi-
tant un échec pouvant compli-
quer leur reconstruction», 
explique Mauro Poggia.

Tandis que l’UDC défend un 
durcissement des sanctions, la 
majorité des élus mise pourtant 
sur la prévention. «Mieux vaut 
prévenir que guérir», dit l’adage, 
qui ici prend une nouvelle 
tournure: «Mieux vaut prévenir 
que punir».

L’automne dernier, une ini-
t iat ive qui reg roupa it  s i x 
motions de partis différents (à 
l’exception de l’UDC) et un pos-
tulat a été adoptée à une large 

majorité par le Conseil national. 
L’objectif: forcer le Conseil fédé-
ral à élaborer un cadre de 
protection contraignant pour 
prévenir les abus sexuels, psy-
chiques et physiques dans les 
structures travaillant avec des 
jeunes ou des personnes vulné-
rables. Les sénateurs se pronon-
ceront lors d’une prochaine 
session.

«La gauche se réfugie der-
rière des formules creuses et des 
rapports au lieu d’agir avec 
fermeté par la voie légale», cri-
tique Mike Egger. La socialiste 
Tamara Funiciello riposte: 
«L’UDC cherche avant tout à 
durcir les sanctions. Mais si ce 
parti était réellement engagé 
sur la question, il ne s’oppose-
rait pas constamment aux me-

sures de prévention.» Prévenir, 
punir, le débat n’a donc pas fini 
de diviser la sphère politique.

Temps thérapeutique
Sur le terrain, on rappelle que 
sanctions et prévention sont 
complémentaires. «L’impres-
cr ipt ibi l ité,  pourquoi pas. 
D’autant plus qu’elle peut faire 
partie d’un dispositif global de 
prévention, en envoyant un 
message clair: les abus sexuels 
seront toujours punis», sou-
ligne Marco Tuberoso, psycho-
log ue FSP et  re spon sable 
clinique et prévention à l’asso-
ciation ESPAS. Il nuance toute-
fois: «Limiter cette mesure à 
12 ans n’a pas de sens. Il n’est 
pas plus facile de porter plainte 
à 12, 16 ou 18 ans, surtout si 

l’on vit avec son agresseur. Les 
tabous et les amnésies trauma-
tiques existent à tout âge.»

L’expert met également en 
garde contre les limites de cet 
outil: «Au-delà de l’âge auquel 
on fixe la limite, il est crucial de 
ne pas envoyer le message, par 
l’imprescriptibilité, que la victime 
doit attendre qu’un agresseur 
soit condamné pour commen-
cer à se reconstruire.»

Et de conclure: «Il est essen-
tiel de ne pas confondre le temps 
juridique avec le temps théra-
peutique, de ne pas condition-
ner la guérison au verdict d’un 
juge. Ce qui est important d’un 
point de vue juridique ne l’est 
pas nécessairement dans le 
processus de guérison d’une 
personne.» L

«Qu’ils aient 
12 ans ou plus, 
ces enfants 
devraient 
pouvoir obtenir 
justice» Mike Egger

Les  
révélations 
d’abus sexuels 
sur mineurs  
se sont  
multipliées  
ces dernières 
années  
en Suisse, 
et la parole 
des victimes 
commence 
enfin à se faire 
entendre sous 
la Coupole  
fédérale. 
Keystone

Sexagénaire arrêté à Genève
Explosions L Un suspect de 
61 ans a été interpellé dans 
l’affaire des colis piégés qui ont 
fait plusieurs blessés.

Un suspect a été interpellé mer-
credi matin à Genève dans l’af-
faire des colis piégés. Ce Suisse de 
61 ans est fortement soupçonné 
d’avoir fabriqué et posé des en-
gins explosifs. Il aurait aussi en-
voyé des lettres de menaces et des 
demandes de rançon à des entre-
prises en Suisse.

L’arrestation a eu lieu dans le 
cadre d’une vaste opération de 
police menée par l’Office fédéral de 
la police (Fedpol) et la police canto-
nale, a indiqué le Ministère public 
de la Confédération (MPC) dans un 
communiqué mercredi, après  
des révélations de 20 Minutes. 
«L’homme est fortement soup-

çonné d’avoir participé à l’activa-
tion des engins artisanaux et 
explosifs qui ont fait plusieurs 
blessés à Genève en 2024.»

L’affaire des colis piégés se-
coue Genève depuis plusieurs 
mois. Un homme et une fille 
avaient été blessés par des ex-
plosions dans des immeubles 
résidentiels, respectivement en 
août et en novembre. Le déclen-
chement d’une arme artisanale 
s’était aussi produit en avril à 
Plan-les-Ouates, et une enve-
loppe piégée avait été décou-
verte en janvier dernier dans un 
immeuble du centre-ville de 
Genève.

Selon les médias, ces disposi-
tifs visaient des employés de 
Patek Philippe, dont le siège est à 
Plan-les-Ouates. Sans nommer 

la manufacture horlogère, le 
MPC précise que le prévenu, pré-
sumé innocent, est aussi suspec-
té d’avoir adressé «plusieurs 
lettres de menaces et demandes 
de rançon» à «des entreprises 
actives en Suisse».

Selon 20 Minutes et Le Temps, 
le prévenu serait un photographe 
de guerre genevois. Il aurait été 
arrêté dans le quartier de l’aéroport 
après avoir été démasqué grâce 
au dispositif de vidéosurveillance 
d’une banque alors qu’il tentait 
de convertir une somme de 
cryptomonnaie, reçue à titre de 
rançon, en francs suisses.

En décembre, deux frères de 
26 et 32 ans avaient été arrêtés 
dans le cadre de cette affaire. Le 
parquet fédéral a récemment 
décidé de classer la procédure à 
leur encontre. L ATS

On a frôlé Mars
Espace L  La mission euro-
péenne de défense contre les as-
téroïdes Hera, à laquelle parti-
cipe la Suisse, a franchi une 
étape importante. Mercredi, la 
sonde est passée à faible distance 
de Mars, afin de prendre de l’élan 
pour la suite de son voyage.

Com me l’ava it  a n noncé 
l’Agence spatiale européenne 
(ESA), la gravité de la planète 
rouge doit modifier la trajectoire 
de la sonde, ce qui permettra à la 
mission d’économiser des mois 
de voyage et de consommer 
beaucoup moins de carburant.

Selon l’ESA, ce survol marque 
également la première utilisa-
tion scientifique des instruments 
de Hera, avec en ligne de mire 
Deimos, la plus petite des deux 
lunes martiennes. Les images de 
cette manœuvre devraient être 
publiées ce jeudi. L ATS


